
COUR D'APPEL DE PARIS

34, Quai des OrfËvres 
75055 PARIS CEDEX 01 

TÈl : 01.44.32.52.52 
Fax : 01.44.32.68.71 

AVIS DE DECLARATION D'APPEL

 DECLARATION D'APPEL N∞ 25/15994
 N∞ RG :  25/13702
 PÙle 4 - Chambre 10

 en date du 30 Juillet 2025 ‡ 23 h 29

 enregistrÈe le 20 Ao˚t 2025 ‡ 11 h 20

 effectuÈe par Me Benjamin DEWHURST avocat au

barreau de PARIS

 N∞ de dossier ‡ l'Ètude : 25/08933

Me Benjamin DEWHURST
11 RUE SOUFFLOT
75005 PARIS

A l'encontre d'une ordonnance rendue le 29 Avril 2024 
(RG n∞24/05337) par le Juge de la mise en Ètat de 
PARIS

AU NOM DE :



Mme Nooshkin RAZZAGHI-KHAMSI A l'intention de la COUR D'APPEL DE PARIS
PÙle 4 - Chambre 10
34, Quai des OrfËvres - 75055 PARIS CEDEX 01
N∞ RG : 25/08933
INTIMEE ; AIRBNB IRELANDE UNLIMITED COMPANY
N∞ Portalis : 35L7-V-B7J-CLMGB
**DÈclaration d'appel rectificative
Objet : Rectification de la dÈclaration d'appel - ajout de l'intimÈ concernant l'ordonnance
du 29 avril 2025
Madame, Monsieur,
Par la prÈsente, nous procÈdons ‡ la rectification de la dÈclaration d'appel initiale
dÈposÈe le 13 mai 2025, relative ‡ l'ordonnance rendue le 29 avril 2025, afin d'y ajouter
Airbnb Ireland Unlimited Company en qualitÈ d'intimÈe.
En effet, cette sociÈtÈ AIRBNB IRLANDE UNLIMITED COMPANY n'a pas ÈtÈ mentionnÈe
dans la dÈclaration d'appel initiale, ce qui constitue un oubli matÈriel nÈcessitant
correction afin d'assurer la recevabilitÈ de l'appel.
Nous prÈcisons que la dÈclaration d'appel initiale ne nous a pas ÈtÈ transmise par le
greffe dans les dÈlais, ce qui a empÍchÈ sa signification ‡ l'intimÈe dans le dÈlai de vingt
jours imparti par l'article 905-1 du Code de procÈdure civile. La prÈsente rectification
intervient dËs la dÈcouverte de cette omission, afin d'Èviter toute caducitÈ injustifiÈe.
Nous avons par ailleurs dÈposÈ nos conclusions d'appelant en date du 29 juillet 2025 via
RPVA, conformÈment aux dÈlais procÈduraux applicables.
Nous rappelons par ailleurs que l'ordonnance du 29 avril 2025 fait actuellement l'objet
d'une rÈvision par le juge de la mise en Ètat, ce qui justifie le maintien de la procÈdure
d'appel.
Nous vous prions de bien vouloir prendre acte de cette rectification et de la verser au
dossier.
Veuillez agrÈer, Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguÈes.
Maitre Benjamin Dewhurst
nÈe le 15/01/1960 ‡ TEHERAN
de nationalitÈ franÁaise
Profession : RetraitÈ(e)
10, avenue de Champaubert
75015 Paris/France

Pour qui domicile est Èlu au cabinet de  Me Benjamin DEWHURST , avocat au barreau de PARIS 

dont le siËge est 11 RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS lequel se  constitue pour le/la/les sus 

nommÈ/e/Ès/Èes, et dÈclare par la prÈsente interjeter appel de la ou des  dÈcision(s) dÈsignÈe(s) ci 

dessus :



A L'ENCONTRE DE :

Entreprise AIRBNB IRELAND UNLIMITED COMPANY A L'INTENTION DE LA COUR 
D'APPEL DE PARIS
PÙle 4 - Chambre 10
34, Quai des OrfËvres - 75055 PARIS CEDEX 01
N∞ RG : 25/08933
INTIMEE ; AIRBNB IRELANDE UNLIMITED COMPANY
N∞ Portalis : 35L7-V-B7J-CLMGB
**DÈclaration d'appel rectificative
Objet : Rectification de la dÈclaration d'appel - ajout de l'intimÈ concernant l'ordonnance
du 29 avril 2025
Madame, Monsieur,
Par la prÈsente, nous procÈdons ‡ la rectification de la dÈclaration d'appel initiale
dÈposÈe le 13 mai 2025, relative ‡ l'ordonnance rendue le 29 avril 2025, afin d'y ajouter
Airbnb Ireland Unlimited Company en qualitÈ d'intimÈe.
En effet, cette sociÈtÈ AIRBNB IRLANDE UNLIMITED COMPANY n'a pas ÈtÈ mentionnÈe
dans la dÈclaration d'appel initiale, ce qui constitue un oubli matÈriel nÈcessitant
correction afin d'assurer la recevabilitÈ de l'appel.
Nous prÈcisons que la dÈclaration d'appel initiale ne nous a pas ÈtÈ transmise par le
greffe dans les dÈlais, ce qui a empÍchÈ sa signification ‡ l'intimÈe dans le dÈlai de vingt
jours imparti par l'article 905-1 du Code de procÈdure civile. La prÈsente rectification
intervient dËs la dÈcouverte de cette omission, afin d'Èviter toute caducitÈ injustifiÈe.
Nous avons par ailleurs dÈposÈ nos conclusions d'appelant en date du 29 juillet 2025 via
RPVA, conformÈment aux dÈlais procÈduraux applicables.
Nous rappelons par ailleurs que l'ordonnance du 29 avril 2025 fait actuellement l'objet
d'une rÈvision par le juge de la mise en Ètat, ce qui justifie le maintien de la procÈdure
d'appel.
Nous vous prions de bien vouloir prendre acte de cette rectification et de la verser au
dossier.
Veuillez agrÈer, Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguÈes.
Maitre Benjamin Dewhurst
3 Dublin Landings, North Wall Quay, International Financial
Services Centre - D01 C4EO
D01C4 DUBLIN/IRLANDE

      Le greffier de la cour d'appel vous avise de la dÈclaration d'appel dans l'affaire mentionnÈe 
ci-dessus dont l'objet est :

Appel limitÈ aux chefs de jugement expressÈment critiquÈs
Chef 1: DÈclaration d'incompÈtence du TJ de Paris
Chef 2: Renvoi ‡ mieux se pouvoir
Chef 3: Condamnation au titre de l'article 700
Chef 4: Condamnation aux dÈpends

**DÈclaration d'appel rectificative
Objet : Rectification de la dÈclaration d'appel - ajout de l'intimÈ concernant l'ordonnance
du 29 avril 2025
Madame, Monsieur,
Par la prÈsente, nous procÈdons ‡ la rectification de la dÈclaration d'appel initiale
dÈposÈe le 13 mai 2025, relative ‡ l'ordonnance rendue le 29 avril 2025, afin d'y ajouter
Airbnb Ireland Unlimited Company en qualitÈ d'intimÈe. 



En effet, cette sociÈtÈ AIRBNB IRLANDE UNLIMITED COMPANY  n'a pas ÈtÈ mentionnÈe
dans la dÈclaration d'appel initiale, ce qui constitue un oubli matÈriel nÈcessitant
correction afin d'assurer la recevabilitÈ de l'appel.
Nous prÈcisons que la dÈclaration d'appel initiale ne nous a pas ÈtÈ transmise par le
greffe dans les dÈlais, ce qui a empÍchÈ sa signification ‡ l'intimÈe dans le dÈlai de vingt
jours imparti par l'article 905-1 du Code de procÈdure civile. La prÈsente rectification
intervient dËs la dÈcouverte de cette omission, afin d'Èviter toute caducitÈ injustifiÈe.
Nous avons par ailleurs dÈposÈ nos conclusions d'appelant en date du 29 juillet 2025 via
RPVA, conformÈment aux dÈlais procÈduraux applicables.
Nous rappelons par ailleurs que l'ordonnance du 29 avril 2025 fait actuellement l'objet
d'une rÈvision par le juge de la mise en Ètat, ce qui justifie le maintien de la procÈdure
d'appel. 
Nous vous prions de bien vouloir prendre acte de cette rectification et de la verser au
dossier.
Veuillez agrÈer, Madame, Monsieur, l'expression de nos salutations distinguÈes.
Maitre Benjamin Dewhurst

      ConformÈment ‡ l'article 902 du code de procÈdure civile, vous Ítes Ègalement avisÈ(e) de 
l'obligation de constituer avocat.

      A dÈfaut de constitution d'avocat dans un dÈlai d'un mois ‡ compter de l'envoi de la prÈsente 
lettre, vous recevrez une signification par commissaire de justice vous demandant de constituer 
avocat sous quinze jours.

      A dÈfaut de constitution d'avocat, vous vous exposez au fait qu'un arrÍt soit rendu contre vous 
sur les seuls ÈlÈments fournis par votre adversaire.

Le 20 Ao˚t 2025

Le Greffier


